
 

 

 

 

 

 
 

 

 

AVIS DE CONVOCATION DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL QUI 

AURA LIEU LE MARDI 6 OCTOBRE 2020, À 20 HEURES, PAR 

VISIOCONFÉRENCE 
 

1.  OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE PAR UN MOMENT DE RÉFLEXION 
 

2.  ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

3.  ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DU 1 SEPTEMBRE 2020 

 

4. DOSSIER(S) - ADMINISTRATION  

 

 4.1 Comptes et adoption; 

 

5. DOSSIER(S) - GÉNÉRAL (AUX)  

  

 5.1 Les communiqués; 

 5.2 Embauche «Secrétaire- trésorier adjoint»    

 5.3 Congédiement du directeur des travaux publics 

 5.4 Nomination d’un contremaître par intérim 

 5.5 Renouvellement prêt no 1 Desjardins – solde 26 412 $ 

 5.6 Question(s) de l’assemblée 

 

6. DOSSIER(S) - SERVICES PUBLICS  

 

 6.1   Octroi de contrat – contrôle qualitatif des matériaux – réfection du 2ième rang ouest sur 

600 mètres 

 6.2 Entente concernant la fermeture des routes 

  

 

7. DOSSIERS - LOISIRS, CULTURE ET DÉVELOPPEMENT  

 COMMUNAUTAIRE   
 

 7.1 Étude technique piscine extérieure 

 7.2 Coopération municipale 

 7.3 Dépôt d’une demande d’aide programme Réfection et construction des infrastructures 

municipales (RÉCIM) – Requalification du centre socio-culturel de Saint-Gervais 

 

8. PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL 

 

9. DOSSIER(S) - URBANISME, ENVIRONNEMENT  
 

9.2 Règlement 349-20 modifiant le règlement de construction no 248-04 de façon à restreindre 

les garages de toile d’usage commercial, industriel et agricole 

9.3 Nomination d’une personne désignée 

9.4 Approbation d’une enseigne au 251, rue Principale 

10. DOSSIER(S) - VARIA, AUTRE 
 

11. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 
 

Prenez note que la préséance du conseil débutera le même jour dès 19h00. 

 

Josette Dufour 

Directrice générale et secrétaire-trésorière 



 

 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC DE BELLECHASSE 

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-GERVAIS 

150, RUE PRINCIPALE 

SAINT-GERVAIS (QUÉBEC) G0R 3C0 

 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DE LA MUNICIPALITÉ DE 

SAINT-GERVAIS, MRC DE BELLECHASSE, QC, tenue le 6 octobre 2020 par 

visioconférence, à l’heure ordinaire des séances du conseil et à laquelle étaient 

présents : 

 

M. Guillaume Vermette   Mme Denise Lapierre 

Mme Myriam Goulet    Mme Sylvie Lemelin 

Mme Diane Bilodeau     Mme Diane Pouliot 

  

Tous formants quorum sous la présidence de Mme Manon Goulet, mairesse. Est 

aussi présente, Mme Josette Dufour, directrice générale & secrétaire-trésorière. 

 

1.  OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE PAR UN MOMENT DE RÉFLEXION 
 

2.  ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

3.  ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DU 1 SEPTEMBRE 2020 

 

4. DOSSIER(S) - ADMINISTRATION  

 

 4.1 Comptes et adoption; 

 

5. DOSSIER(S) - GÉNÉRAL (AUX)  

  

 5.1 Les communiqués; 

 5.2 Embauche «Secrétaire- trésorier adjoint»    

 5.3 Congédiement du directeur des travaux publics 

 5.4 Nomination d’un contremaître par intérim 

 5.5 Renouvellement prêt no 1 Desjardins – solde 26 412 $ 

 5.6 Question(s) de l’assemblée 

 

6. DOSSIER(S) - SERVICES PUBLICS  

 

 6.1   Octroi de contrat – contrôle qualitatif des matériaux – réfection du 

2ième rang ouest sur 600 mètres 

 6.2 Entente concernant la fermeture des routes 

  

 

7. DOSSIERS - LOISIRS, CULTURE ET DÉVELOPPEMENT  

 COMMUNAUTAIRE   
 

 7.1 Étude technique piscine extérieure 

 7.2 Coopération municipale 

 7.3 Dépôt d’une demande d’aide programme Réfection et construction 

des infrastructures municipales (RÉCIM) – Requalification du centre 

socio-culturel de Saint-Gervais 

 

8. PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL 

 

9. DOSSIER(S) - URBANISME, ENVIRONNEMENT  



 

 

 

9.1 Règlement 349-20 modifiant le règlement de construction no 248-04 

de façon à restreindre les garages de toile d’usage commercial, 

industriel et agricole 

9.2 Nomination d’une personne désignée 

9.3 Approbation d’une enseigne au 251, rue Principale 

 

10. DOSSIER(S) - VARIA, AUTRE 
 

11. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 

 

1. OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE PAR UN MOMENT DE RÉFLEXION 

 

Les membres du conseil se lèvent et ont un moment de réflexion. 

 

 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

201001 IL EST PROPOSÉ PAR 

 

APPUYÉ PAR  

 

ET RÉSOLU QUE l’ordre du jour de la présente séance soit adopté tel que lu. 

 

Adopté unanimement. 

 

 

 

3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DU 1 er SEPTEMBRE 2020 

 

201002 Pour le procès-verbal du 1 septembre 2020 :  

 

IL EST PROPOSÉ PAR  

 

APPUYÉ PAR  

 

ET RÉSOLU QUE le conseil adopte le procès-verbal de la séance du 1er septembre 

2020  tel que présenté et déposé à la table du conseil.  

 

 

4. DOSSIER(S) - ADMINISTRATION: 

 

4.1 COMPTES ET ADOPTION 

 

201003 IL EST PROPOSÉ PAR  

 

APPUYÉ PAR  

 

ET RÉSOLU QUE le conseil accepte les comptes du mois de septembre 2020 tels que 

présentés dans le document fourni aux membres du conseil et autorise le directeur 

général à en faire le paiement : 

 

Administration générale : 33 502.11 $ 

Sécurité publique: 10 028.03 $ 

Transport routier: 33 552.12 $ 



 

 

Hygiène du milieu: 9 758.01 $ 

Santé & Bien-être  0.00 $ 

Aménagement et urbanisme  1 666.96 $ 

Loisirs et culture:  16 485.86 $ 

Frais de financement : 0.00 $ 

Activités financières :  0.00                                        $ 

TOTAL :  104 993.09  $ 

 

Adopté unanimement. 

 

5. DOSSIER(S) - GÉNÉRAL (AUX): 

 

5.1  LES COMMUNIQUÉS 

 

5.1.1 DEMANDE ACCÈS-LOGIS 

201004 

Le confinement à la maison et les temps inédits rappellent plus que jamais 

l’importance d’avoir un logement décent. L’Association des groupes de ressources 

techniques du Québec souhaite demander au gouvernement de financer 10 000 

nouveaux logements sociaux et communautaires et demande notre appui. 

 

ATTENDU QUE le confinement à la maison et les temps inédits que traversent 

toujours les Québécois et le monde, rappellent plus que jamais que d’avoir un 

logement décent est trop souvent pris pour acquis; 

 

ATTENDU QUE 305 590 ménages au Québec ont des besoins de logements 

adéquats et abordables; 

 

ATTENDU QUE ces besoins ne semblent pas comblés par l’offre actuelle de 

logements; 

 

ATTENDU QUE la relance de l’économie québécoise passe définitivement par la 

construction de logements sociaux et communautaires; 

 

ATTENDU QUE les investissements en habitation communautaire permettent 

d’atteindre un double objectif, soit de venir en aide aux ménages les plus vulnérables 

tout en générant des retombées économiques importantes;  

 

ATTENDU QUE chaque dollar investi dans la réalisation de projets d’habitation 

communautaire génère 2,30 $ en activité économique dans le secteur de la 

construction; 

 

ATTENDU QU’il est nécessaire de loger convenablement les Québécoises et les 

Québécois; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR  

 

APPUYÉ PAR  

 

ET RÉSOLU d’appuyer la demande de l’Association des groupes de ressources 

techniques du Québec demandant au gouvernement du Québec de financer 10 000 

nouveaux logements sociaux et communautaires et d’inclure le logement social et 

communautaire au cœur de son plan de relance économique; 

 

De transmettre une copie de cette résolution à la ministre des Affaires municipales 

et de l'Occupation du territoire, Mme Andrée Laforest, ainsi qu’à la présidente du 

Conseil du trésor, Mme Sonia Lebel, et au ministre des Finances, M. Eric Girard. 



 

 

5.2 EMBAUCHE «SECRÉTAIRE-TRÉSORIER ADJOINT»    

 

ATTENDU la résolution no 200805 annonçant le départ à la retraite de la secrétaire 

trésorière adjointe et autorisant l’affichage du poste demeurant vacant; 

 

ATTENDU l’affichage du poste «Secrétaire trésorier adjoint» et les candidatures 

reçues; 

 

201005 ATTENDU le processus d’embauche et la recommandation du comité d’embauche; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR  

 

APPUYÉ PAR   

 

ET RÉSOLU de procéder à l’embauche de Mme Renée Favreau à titre de secrétaire-

trésorière adjointe; 

 

QUE son entrée en poste soit effective le 13 octobre 2020; 

 

D’autoriser Mme Josette Dufour, directrice générale, à signer le contrat de travail 

selon les termes entendus entre les parties. 

 

5.3 CONGÉDIEMENT DU DIRECTEUR DES TRAVAUX PUBLICS 

201006 

ATTENDU l’embauche du directeur des travaux publics confirmée le 7 juillet 2020; 

 

ATTENDU QUE ce poste avait été comblé à la suite d’une publication dans le 

Québec municipal ainsi qu’après des rencontres entre le comité de sélection de la 

municipalité et les candidats ayant démontré de l’intérêt pour ce poste; 

ATTENDU QUE dès l’entrée en poste du nouveau directeur, plusieurs objectifs et 

demandes qui lui ont été faites n’ont pas été rencontrées ou respectées; 

ATTENDU QUE plusieurs rencontres n’ont pas permis d’améliorer de façon 

significative la prestation de ce directeur; 

ATTENDU l’importance du lien de confiance qui doit exister entre un employeur et 

son directeur; 

ATTENDU les articles 82 et suivants de la Loi sur les normes du travail (RLRQ, c. N-

1.1) qui prévoient notamment la possibilité de mettre fin à un contrat de travail sans 

avis préalable pour un salarié qui ne justifie pas 3 mois de service continu; 

 

EN CONSÉQUENCE,  

 

IL EST PROPOSÉ PAR  

 

APPUYÉ PAR   

 

ET RÉSOLU de confirmer le congédiement du directeur des travaux publics qui lui 

a été annoncé le 17 septembre 2020; 

De remettre à celui-ci les sommes dues par la municipalité notamment pour ses 

vacances accumulées et non utilisées. 

 

 

 



 

 

5.4 NOMINATION D’UN CONTREMAÎTRE PAR INTÉRIM 

201007 

ATTENDU le départ à la retraite du contremaître le 2 octobre 2020; 

 

ATTENDU qu’il faut confier une charge par intérim à quelqu’un afin d’assurer le 

bon déroulement des opérations relatives aux travaux publics; 

 

ATTENDU l’expérience acquise de M. Gaétan Laflamme et son intérêt à assumer 

temporairement la charge notamment en lien avec la coordination des travaux de 

l’équipe voirie; 

 

EN CONSÉQUENCE,  

 

IL EST PROPOSÉ PAR  

 

APPUYÉ PAR   

 

ET RÉSOLU de confirmer la nomination de M. Gaétan Laflamme à titre de 

contremaître par intérim; 

De bonifier temporairement la rémunération salariale de M. Gaétan Laflamme à 

l’échelle contremaître 2020, échelon 6; 

 

QUE cette décision soit révisée en fonction de l’avancement du processus menant à 

l’embauche d’un nouveau directeur des travaux publics; 

 

QUE cette décision soit considérée temporaire jusqu’à ce que le conseil en décide 

autrement. 

  

5.5 RENOUVELLEMENT PRÊT NO 1 DESJARDINS  – SOLDE 26 412 $ 

 

ATTENDU QUE le prêt no 1 à Desjardins, en lien avec le règlement d’emprunt 262-

05 visant à assurer le financement des travaux du développement Promutuel 

Bellechasse sur la rue Tanguay, venait à échéance le 9 septembre 2020; 

201008 

ATTENDU la proposition du centre financier aux entreprises Desjardins Lévis-

Lotbinière- Bellechasse pour le refinancement du solde de 26 412 $ effectué en vertu 

du règlement d’emprunt numéro 262-05 pour un terme de 5 ans, intérêts semestriels, 

capital annuel, à 3.30 %; 

 

EN CONSÉQUENCE,  

 

IL EST PROPOSÉ PAR  

 

APPUYÉ PAR 

 

De renouveler le prêt no 1 dont le solde est de 26 412 $, pour un terme de 5 ans à 

3,30 % conformément à la proposition du centre financier aux entreprises Desjardins 

Lévis-Lotbinière-Bellechasse; 

 

QUE le maire et la directrice générale soient autorisées à singer le contrat de 

refinancement pour et au nom de la municipalité de Saint-Gervais. 

 

5.5 QUESTION(S) DE L’ASSEMBLÉE 

 

Aucune question n’est posée à l’assemblée. 



 

 

 

 

6.  DOSSIER(S) - SERVICES PUBLICS:    

 

6.1 OCTROI DE CONTRAT – CONTRÔLE QUALITATIF DES MATÉRIAUX – 

RÉFECTION DU 2IÈME RANG OUEST SUR 600 MÈTRES 

201009 

ATTENDU les soumissions reçues dans le cadre du contrôle qualitatif des matériaux 

pour la réfection du 2ième rang ouest sur 600 mètres (sur invitation); 

 

ATTENDU les soumissions reçues et leur classement : 

 

 Groupe ABS = 5 358.87 $ (taxes incluses) 

 Englobe = aucune offre de services n’a été déposée 

 FNX-Innov = 6 857,37 $ (taxes en sus) 

 

EN CONSÉQUENCE,  

 

IL EST PROPOSÉ PAR  

 

APPUYÉ PAR   

 

ET RÉSOLU de confirmer l’octroi du contrat à Groupe ABS qui s’est avéré le plus 

bas soumissionnaire conforme soit pour une somme de 5 358.87 $ (taxes incluses). 

 

6.2 ENTENTE CONCERNANT LA FERMETURE DE ROUTES 

201010 

ATTENDU la résolution no 191121 annonçant le non renouvellement de l’entente 

avec le MTQ concernant la fermeture de la route 279; 

 

ATTENDU QUE le MTQ a proposé une nouvelle entente visant à bonifier son 

financement relativement auxdites fermetures entre le 1er août 2020 et le 31 juillet 

2021; 

 

ATTENDU QUE malgré la bonification financière proposée, la municipalité de Saint-

Gervais ne dispose pas des ressources humaines et matérielles pour assurer et 

prendre en charge les fermetures de ladite route; 

 

EN CONSÉQUENCE,  

 

IL EST PROPOSÉ PAR  

 

APPUYÉ PAR   

 

ET RÉSOLU de refuser la nouvelle proposition d’entente de collaboration avec le 

Ministère des transports pour la fermeture des routes en situation d’urgence dans le 

périmètre de la municipalité; 

 

De demander au MTQ de continuer d’assumer cette responsabilité entièrement, et 

ce, sans aucune collaboration de la municipalité et de les remercier pour avoir pris 

le temps de revoir les différentes clauses de l’entente. 

 

 

 

 

 



 

 

 

7.  DOSSIER(S) - LOISIRS, CULTURE ET DÉVELOPPEMENT  

COMMUNAUTAIRE : 
 

7.1 ÉTUDE TECHNIQUE PISCINE EXTÉRIEURE 

201011 

Dans la foulée des actions menant à l’élaboration du nouveau plan triennal en 

immobilisations 2021, le conseil souhaite obtenir l’information requise pour assurer 

une saine gestion de l’installation aquatique de façon sécuritaire pour ainsi, prévenir 

les risques d’incidents et leurs fâcheuses conséquences en tout temps. De plus, cette 

étude permettra d’obtenir une vision claire tant qu’à l’usage des bâtiments adjacents. 

Pour ce faire, une étude technique comprenant une inspection est requise. 

 

ATTENDU QUE conformément au règlement 337-18 sur la gestion contractuelle, une 

recherche de fournisseurs potentiels a été faite; 

 

ATTENDU QUE le degré d’expertise nécessaire pour mener l’étude technique; 

 

ATTENDU QUE la Mutuelle des municipalités du Québec nous réfère à la Société de 

sauvetage du Québec qui œuvre à établir des standards en matière de gestion de la 

sécurité aquatique à titre d’expert canadien en surveillance aquatique et leur 

expertise en la matière (conseils); 

 

EN CONSÉQUENCE,  

 

IL EST PROPOSÉ PAR  

 

APPUYÉ PAR   

 

ET RÉSOLU de mandater la Société de sauvetage du Québec afin d’étudier 

l’installation aquatique et nous faire les recommandations qui s’imposent. Le budget 

est estimé à ______. 

 

7.2 COOPÉRATION MUNICIPALE 

201012 

ATTENDU la résolution adoptée par le Conseil de la MRC le 27 novembre 2019 (no 

C.M. 19-11-233) reconnaissant le Comité consultatif en loisirs de la MRC de 

Bellechasse;  

 

ATTENDU la résolution adoptée par le Conseil de la MRC le 20 septembre (no C.M. 

20-09-206) acceptant l’offre de service de la firme ESCABEAU; 

 

ATTENDU qu’un mandat a été octroyé au Comité consultatif en loisirs pour la 

rédaction d’un plan d’action par la résolution adoptée par le Conseil de la MRC le 

27 novembre 2019 (C.M. 19-11-234); 

 

ATTENDU que la consultation publique est l’un des outils de travail retenu par le 

Comité consultatif en loisirs afin de favoriser l’atteinte des objectifs fixés; 

 

ATTENDU que pour réaliser la consultation publique (élus et OBNL) les membres 

du Comité en sont arrivés à la conclusion qu’il est plus réaliste de confier ce mandat 

à l’externe; 

 

ATTENDU que la firme l’ESCABEAU a fait une présentation de son offre de service 

lors d’une séance de travail du Conseil de la MRC;  

 



 

 

ATTENDU qu’une telle démarche serait admissible à une aide financière de 50% 

selon le programme de coopération inter municipale et que la date butoir du dépôt 

des documents est le 9 octobre prochain; 

 

ATTENDU que les critères du programme d’aide financière du Ministère des affaires 

municipales et de l’Habitation requièrent une résolution du Conseil de la MRC de 

même qu’une résolution des municipalités participant au projet. 

 

EN CONSÉQUENCE,  

 

IL EST PROPOSÉ PAR  

 

APPUYÉ PAR   

 

ET RÉSOLU d’accepter l’offre de service de la firme l’ESCABEAU tel que présenté 

au montant de 34 508,03$ taxes incluses conditionnellement à l’acceptation de l’aide 

financière de 50% du programme de coopération inter municipale du Ministère des 

affaires municipales et de l’Habitation; 

 

QUE la MRC de Bellechasse contribue à la démarche pour un montant de 8 272,16$ 

taxes incluses et Branché sur Bellechasse pour un montant de 8 272,16$ taxes 

incluses pour un total de 17 254,02$ taxes incluses représentant le montant non 

subventionné (50%) de l’offre de service; 

 

QUE la municipalité de Saint-Gervais confirme son intérêt à participer sans frais à 

cette démarche et achemine une copie de cette résolution au plus tard le 8 octobre 

2020 aux membres du Comité consultatif en loisirs.   

 

7.3 DÉPÔT D’UNE DEMANDE D’AIDE PROGRAMME RÉFECTION ET 

CONSTRUCTION DES INFRASTRUCTURES MUNICIPALES (RÉCIM) 

- REQUALIFICATION DU CENTRE SOCIO-CULTUREL DE SAINT-GERVAIS 

ATTENDU le Programme d’aide financière «Réfection et construction des 

infrastructures municipales (RÉCIM) (Programme)», qui vise à soutenir la 

réalisation de projets de construction, de mise aux normes, de réhabilitation ou 

conversion, d’agrandissement ou de réfection d’infrastructures municipales afin 

d’assurer la pérennité des services aux citoyens;  

201013 

ATTENDU QUE la municipalité de Saint-Gervais souhaite présenter une demande 

d’aide financière au Ministère des Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH) 

en 2020 pour un projet «Requalification du centre socio-culturel de Saint-Gervais 

»; 

 

ATTENDU QUE ce projet consiste à la mise aux normes et la rénovation d’un centre 

communautaire; 

 

ATTENQU QUE ce projet vise notamment à permettre la concrétisation de projets 

d’infrastructures pour résoudre des problématiques et de maintenir l’état 

fonctionnel et sécuritaire de l’infrastructure; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR 

 

APPUYÉE PAR   

 

ET RÉSOLU QUE la Municipalité de Saint-Gervais autorise le dépôt du projet 

(Requalification du Centre Socio-Culturel de Saint-Gervais) au Ministère des 



 

 

Affaires municipales et de l’Habitation (MAMH)  dans le cadre du Programme 

«Réfection et construction des infrastructures municipales (RÉCIM)»; 

 

QUE la municipalité confirme qu’elle a pris connaissance du Guide du programme 

RÉCIM et qu’elle s’engage à en respecter les modalités s’appliquant à elle; 

 

QUE la municipalité s’engage, si elle obtient une aide financière pour son projet, à 

payer sa part des coûts admissibles et des coûts d’exploitation continue de 

l’infrastructure visée; 

 

QUE la municipalité confirme qu’elle assumera tous les coûts inadmissibles au 

programme RÉCIM associés à son projet si elle obtient une aide financière pour 

celui-ci  y compris les dépassements de coûts; 

 

QUE la Municipalité de Saint-Gervais désigne Mme Josette Dufour, directrice 

générale comme personne autorisée à agir en son nom et à signer en son nom tous 

les documents relatifs au projet mentionné ci-dessus.  

 

 

8. PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL 
 

Les conseillers(ères) discutent de leurs dossiers respectifs à tour de rôle. 

 

 

9. DOSSIER(S) - URBANISME, ENVIRONNEMENT : 

 

  

9.1 RÈGLEMENT 349-20 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE CONSTRUCTION 

NO 248-04 DE FAÇON À RESTREINDRE LES GARAGES DE TOILE 

D’USAGE COMMERCIAL, INDUSTRIEL ET AGRICOLE 

201014 

ATTENDU l’avis de motion de même que le premier projet de règlement déposés et 

adoptés lors de la séance du conseil tenue le 3 mars 2020; 

 

ATTENDU l’assemblée publique de consultation tenue le 31 août 2020 suite à 

l’avis public publié dans le Gervaisien du 14 Août 2020; 

 

ATTENDU l’adoption du  second projet de règlement no 349-20 modifiant le 

règlement de construction no 248-04 de façon à restreindre les garages de toile 

d’usage commercial, industriel et agricole, le 1er septembre 2020; 

 

ATTENDU QUE l’analyse préliminaire de la conformité du second projet de 

règlement 349-20 indique que le projet de règlement est conforme au schéma 

d’aménagement de la MRC de Bellechasse;  

 

IL EST PROPOSÉ PAR 

 

APPUYÉ PAR  

 

ET RÉSOLU QUE soit adopté le règlement no 349-20  sans changement et modifiant 

le règlement de construction no 248-04 de façon à restreindre les garages de toile 

d’usage commercial, industriel et agricole, tel que rédigé et déposé par la directrice 

générale et secrétaire-trésorière. 

 

 



 

 

9.2  NOMINATION D’UNE PERSONNE DÉSIGNÉE 

201015 

ATTENDU QU’en vertu de la section IV de la Loi sur les compétences municipales, 

chaque municipalité locale doit désigner une personne pour tenter de régler les 

mésententes relatives aux clôtures mitoyennes, fossés mitoyens, fossés de drainage 

et découverts; 

 

ATTENDU QUE certaines personnes qui avaient été nommées précédemment à titre 

de personne désignée pour l’application de la section IV de la Loi sur les 

compétences municipales ne sont plus à l’emploi de la municipalité;  

 

ATTENDU QUE l’article 35 de la section IV de la Loi sur les compétences 

municipales précise que l’acte de désignation doit prévoir la rémunération et les 

frais admissibles de la personne désignée; 

 

ATTENDU la résolution no 180615 désignant les personnes; 

 

EN CONSÉQUENCE, 

 

IL EST PROPOSÉ PAR 

 

APPUYÉ PAR  

 

ET RÉSOLU QUE le conseil municipal désigne M. Francis Rioux et/ou Mme Janik 

Gaudreault et/ou Mme Marie-Lou Asselin pour tenter de régler les mésententes 

visées à l’article 36 de la Loi sur les compétences municipales sur l’ensemble du 

territoire de la Municipalité; 

 

QUE cette résolution abroge et remplace la résolution # 180615; 
 

QUE la rémunération et les frais admissibles soient les suivants : 

Ouverture du dossier : 50.00 $ 
 

 

Pour le travail de la personne désignée (vocation sur 

le terrain, au bureau de la publicité des droits, préparation et 

transmission de rapport, ordonnance, etc.) : 75.00 $/heure 

 

 

 

Déboursés divers (frais pour services professionnels, 

avocats, agronomes, ingénieurs, transmissions de documents, etc.) : 

coût réel 
 

Frais de déplacement : 48 ¢/km 
 

 

9.3 APPROBATION D’UNE ENSEIGNE AU 251, RUE PRINCIPALE 

ATTENDU la demande de PIIA 2020-02 reçue, 251, Principale qui doit être soumise 

à une approbation par le conseil municipal puisqu’un règlement sur un plan 

d’implantation et d’intégration architecturale affecte ce secteur; 

201016 

ATTENDU la recommandation du comité d’urbanisme soit d’autoriser la demande 

telle que proposée le 18 septembre 2020,  d’inviter le propriétaire à assurer le 

maintien en bon état l’enseigne et de s’assurer que le cadre métallique de l’enseigne 

soit repeint en noir. 



 

 

 

IL EST PROPOSÉ PAR 

 

APPUYÉ PAR  

ET RÉSOLU QUE d’autoriser la demande telle que proposée le 18 septembre 2020  

d’inviter le propriétaire à assurer le maintien en bon état l’enseigne et de s’assurer 

que le cadre métallique de l’enseigne soit repeint en noir. 

 

10. DOSSIER(S) - VARIA, AUTRE: 
 

 

CERTIFICAT DU SECRÉTAIRE-TRÉSORIER 

 

Je, soussigné, Josette Dufour, directrice générale et secrétaire-trésorière de ladite 

municipalité, certifie par les présentes que des crédits sont disponibles pour les 

dépenses ci-haut décrites et projetées par ce conseil de la susdite municipalité. 

 

J’ai signé à Saint-Gervais, ce mardi 6 octobre 2020. 

 

 

_________________________ 

Josette Dufour 

Directrice générale & secrétaire-trésorière 

 

 

11. LA LEVÉE DE LA SÉANCE 

 

201017 IL EST PROPOSÉ PAR  

 

APPUYÉ PAR 

 

ET RÉSOLU QUE la séance soit levée à  

 

Adopté unanimement. 

 

Je soussigné, mairesse de Saint-Gervais, donne mon assentiment sur l'ensemble des 

résolutions telles qu'elles sont rédigées dans le présent procès-verbal; 

 

À l'exception de la (des) résolution(s) suivante(s) (s'il y a lieu): 

 

 

Manon Goulet,  

Mairesse 

 Josette Dufour,  

Directrice générale & secrétaire-trésorière 

 



 

 

 

PROVINCE DE QUÉBEC 

MRC DE BELLECHASSE 

 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-GERVAIS 

150, RUE PRINCIPALE 

SAINT-GERVAIS (QUÉBEC) G0R 3C0 

 

PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DE LA MUNICIPALITÉ DE 

SAINT-GERVAIS, MRC DE BELLECHASSE, QC, tenue le 1er septembre 2020 au lieu 

et à l’heure ordinaire des séances du conseil et à laquelle étaient présents : 

 

M. Guillaume Vermette   Mme Denise Lapierre 

Mme Myriam Goulet    Mme Sylvie Lemelin 

Mme Diane Bilodeau     Mme Diane Pouliot 

  

Tous formants quorum sous la présidence de Mme Manon Goulet, mairesse. Est 

aussi présente, Mme Josette Dufour, directrice générale & secrétaire-trésorière. 

 

1.  OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE PAR UN MOMENT DE RÉFLEXION 
 

2.  ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

3.  ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DU 11 AOÛT 2020 

 

4. DOSSIER(S) - ADMINISTRATION  

 

 4.1 Comptes et adoption; 

 

5. DOSSIER(S) - GÉNÉRAL (AUX)  

  

 5.1 Les communiqués; 

 5.2 Embauche «Agente d’accueil aux communications et service à la 

clientèle»    

 5.3 Question(s) de l’assemblée 

 

6. DOSSIER(S) - SERVICES PUBLICS  

 

 6.1  Regroupement sécurité incendie – suite  

 6.2 Embauche d’un nouveau pompier 

 6.3 Sécurité routière et signalisation- intersection route 279 et du 2e rang 

 

7. DOSSIERS - LOISIRS, CULTURE ET DÉVELOPPEMENT  

 COMMUNAUTAIRE   
 

8. PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL 

 

9. DOSSIER(S) - URBANISME, ENVIRONNEMENT 

  

 9.1     Second projet règlement no 348-20 modifiant le règlement de zonage 

#247-04 concernant des nouvelles dispositions pour les conteneurs et 

modification du plan de zonage par l'ajout d'un usage dans la grille de 

spécifications concernant la zone 17-M de façon à autoriser l'usage 

"Vente au détail ou location de véhicules moteurs apparentés  

 



 

 

9.2 Second projet règlement 349-20 modifiant le règlement de 

construction no 248-04 de façon à restreindre les garages de toile 

d’usage commercial, industriel et agricole 

9.3 Règlement 350-20 modifiant le règlement 308-14 chapitre 9 «Les 

animaux» 

9.4 Nomination des officiers et/ou contrôleurs concernant les dispositions 

sur les chiens du règlement sur la sécurité publique et la protection des 

personnes et des propriétés (no 308-14, chapitre 9) 

9.5 Abrogation de la résolution no 191220 – demande d’appui à un projet 

à la CPTAQ – Mario Vermette et Ferme Paul-Aimé Vermette & Fils 

inc 

9.6 Avis favorable à l’orientation préliminaire modifiée de la Commission 

de protection du territoire agricole relativement au dossier 380986 de 

demande à portée collective 

10. DOSSIER(S) - VARIA, AUTRE 
 

11. LEVÉE DE L’ASSEMBLÉE 

 

 

1. OUVERTURE DE L’ASSEMBLÉE PAR UN MOMENT DE RÉFLEXION 

 

Les membres du conseil se lèvent et ont un moment de réflexion. 

 

 

2. ADOPTION DE L’ORDRE DU JOUR 

 

200901 IL EST PROPOSÉ PAR DENISE LAPIERRE 

 

APPUYÉ PAR DIANE POULIOT 

 

ET RÉSOLU QUE l’ordre du jour de la présente séance soit adopté tel que lu avec 

modifications (ajouts 6.3, 9.5 et 9.6). 

 

Adopté unanimement. 

 

 

3. ADOPTION DES PROCÈS-VERBAUX DU 11 AOÛT 2020 

 

200902 Pour le procès-verbal du 11 août 2020 :  

 

IL EST PROPOSÉ PAR DIANE BILODEAU 

 

APPUYÉ PAR SYLVIE LEMELIN 

 

ET RÉSOLU QUE le conseil adopte le procès-verbal de la séance du 11 août 2020  

tel que présenté et déposé à la table du conseil.  

 

 

4. DOSSIER(S) - ADMINISTRATION: 

 

4.1 COMPTES ET ADOPTION 

 

200903 IL EST PROPOSÉ PAR DENISE LAPIERRE 

 

APPUYÉ PAR GUILLAUME VERMETTE 



 

 

 

ET RÉSOLU QUE le conseil accepte les comptes du mois d’août 2020 tels que 

présentés dans le document fourni aux membres du conseil et autorise le directeur 

général à en faire le paiement : 

 

Administration générale : 26 257.29 $ 

Sécurité publique:   2 722.06 $ 

Transport routier: 28 475.74 $ 

Hygiène du milieu: 13 129.30 $ 

Santé & Bien-être  0.00 $ 

Aménagement et urbanisme  1 162.14 $ 

Loisirs et culture:  15 047.60 $ 

Frais de financement : 0.00 $ 

Activités financières :  0.00                                        $ 

 

TOTAL :  

 

86 794.13 

 

$ 

 

Adopté unanimement. 

 

5. DOSSIER(S) - GÉNÉRAL (AUX): 

 

5.1  LES COMMUNIQUÉS 

 

5.1.1 PARTENARIAT TOURNOI DE GOLF ANNUEL (VISIBILITÉ) 

 

Une demande de partenariat est déposée dans le cadre du tournoi de golf annuel 

comprenant un plan de visibilité par la Chambre de commerce Bellechasse 

Etchemins. Après échanges, les membres du conseil ne souhaitent pas donner suite 

à la demande. 

 

5.2 EMBAUCHE «AGENTE D’ACCUEIL AUX COMMUNICATIONS ET SERVICE 

À LA CLIENTÈLE»    

 

ATTENDU l’affichage du poste «Agente d’accueil aux communications et service à 

la clientèle»; 

 

200904 ATTENDU les candidatures reçues; 

 

ATTENDU la recommandation du comité d’embauche; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR DIANE BILODEAU   

 

APPUYÉ PAR  MYRIAM GOULET 

 

ET RÉSOLU de procéder à l’embauche de Mme Diane Mercier à titre d’agente 

d’accueil aux communications et service à la clientèle; 

 

QUE son entrée en poste soit effective le 31 Août 2020; 

 

D’autoriser Mme Josette Dufour, directrice générale, à signer le contrat de travail 

selon les termes entendus entre les parties. 

 

5.3 QUESTION(S) DE L’ASSEMBLÉE 

 

Aucune question n’est posée à l’assemblée. 

 

 



 

 

6.  DOSSIER(S) - SERVICES PUBLICS:    

 

6.1 REGROUPEMENT SÉCURITÉ INCENDIE – SUITE 

 

ATTENDU la résolution no 200807 à l’effet que le Conseil municipal de Saint-

Gervais demandait notamment de connaître le nom des municipalités qui se seront 

engagées à poursuivre les travaux par résolution (municipalités participantes); 

 

ATTENDU QUE sur réception des informations demandées précédemment, le 

Conseil municipal de Saint-Gervais doit réévaluer son intérêt à poursuivre les 

travaux et ce, en fonction de la localisation des municipalités restantes et doit statuer 

sur sa volonté de poursuivre les réflexions; 

 

ATTENDU QUE les municipalités suivantes ont signifié leur intention de ne pas 

poursuivre les travaux de réflexion portant sur le regroupement des services : La 

Durantaye, Honfleur, Saint-Vallier, Saint-Charles, Saint-Raphaël; 

 

200905 ATTENDU QU’il devient difficile d’envisager la mise en commun des services de 

sécurité incendie vu la localisation desdites municipalités participantes et les 

combinaisons possibles pour développer des arrangements pour des services 

partagés; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR GUILLAUME VERMETTE  

 

APPUYÉ PAR  MYRIAM GOULET 

 

ET RÉSOLU QUE la municipalité de Saint-Gervais souhaite cesser les travaux de 

réflexion tant qu’à la mise en place d’une Régie; 

 

D’informer les municipalités qui ont contribué à l’analyse des options de la mise en 

commun des services de sécurité incendie de la décision de la municipalité de Saint-

Gervais; 

 

De remercier tous les participants qui ont contribué de près ou de loin à alimenter 

lesdites réflexions. 

 

6.2 EMBAUCHE D’UN NOUVEAU POMPIER 

 

ATTENDU l’importance de reconnaître que les ressources les plus précieuses de 

tous les services de sécurité incendie sont les ressources humaines; 

200906  

ATTENDU QUE la capacité de protéger la communauté repose notamment sur la 

disponibilité des personnes formées et disposées à répondre en cas de besoin; 

 

ATTENDU le besoin exprimé par le chef pompier de la municipalité à l’effet qu’il 

faut embaucher un nouveau pompier afin d’assurer une relève; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR GUILLAUME VERMETTE  

 

APPUYÉ PAR  DIANE POULIOT 

 

ET RÉSOLU QUE la municipalité de Saint-Gervais autorise l’embauche d’un 

nouveau pompier dès maintenant et fasse le nécessaire pour sa formation et ce, dès 

2021. 



 

 

 

6.3 SÉCURITÉ ROUTIÈRE ET SIGNALISATION – INTERSECTION ROUTE 279 

ET DU 2E RANG 

 

ATTENDU QUE la route 279 est une route régionale; 

 

ATTENDU QUE la route 279 est sous la responsabilité du Ministère des Transports 

du Québec notamment en ce qui a trait à l’entretien et la signalisation; 

 

ATTENDU le nombre élevé d’accidents à cette intersection; 

200907 

ATTENDU QUE le panneau lumineux installé à 300 mètres de l’arrêt situé à 

l’intersection de la route 279 et du 2e rang ainsi que le marquage directement sur la 

voie routière s’avèrent insuffisants pour assurer la sécurité routière; 

 

ATTENDU QUE la municipalité souhaite que des actions soient posées comprenant 

l’installation de nouveaux équipements pour assurer la sécurité des gens; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR MYRIAM GOULET 

 

APPUYÉ PAR  SYLVIE LEMELIN 

 

ET RÉSOLU d’adresser une demande au Ministère des Transports du Québec afin 

d’installer les équipements requis visant à améliorer et assurer la sécurité des 

personnes; 

 

De déposer une copie de la résolution au comité Action-sécurité 279. 

 

7.  DOSSIER(S) - LOISIRS, CULTURE ET DÉVELOPPEMENT  

COMMUNAUTAIRE : 

 

 

8. PÉRIODE D’INTERVENTION DES MEMBRES DU CONSEIL 
 

Les conseillers(ères) discutent de leurs dossiers respectifs à tour de rôle. 

 

Mme Myriam Goulet, conseillère, invite les conseillers à l’assemblée générale de 

Loisirs Saint-Gervais qui aura lieu le 15 septembre prochain. 

 

 

9. DOSSIER(S) - URBANISME, ENVIRONNEMENT : 

 

  

9.1 SECOND PROJET RÈGLEMENT 348-20 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 

ZONAGE 247-04 CONCERNANT DES NOUVELLES DISPOSITIONS POUR 

LES CONTENEURS ET MODIFICATION DU PLAN DE ZONAGE PAR 

L’AJOUT D’UNE USAGE DANS LA GRILLE DE SPÉCIFICATIONS 

CONCERNANT LA ZONE 17-M DE FAÇON À AUTORISER L’USAGE 

«VENTE AU DÉTAIL OU LOCATION DE VÉHICULES MOTEURS 

APPARENTÉS» 

 

Ce point est reporté. 

 



 

 

9.2 SECOND PROJET RÈGLEMENT 349-20 MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE 

CONSTRUCTION NO 248-04 DE FAÇON À RESTREINDRE LES GARAGES 

DE TOILE D’USAGE COMMERCIAL, INDUSTRIEL ET AGRICOLE 

200908 

ATTENDU l’avis de motion de même que le premier projet de règlement déposés et 

adoptés lors de la séance du conseil tenue le 3 mars 2020; 

 

ATTENDU l’assemblée publique de consultation tenue le 31 août 2020; 

 

ATTENDU le dépôt du second projet de règlement no 349-20 modifiant le règlement 

de construction no 248-04 de façon à restreindre les garages de toile d’usage 

commercial, industriel et agricole; 

IL EST PROPOSÉ PAR DIANE POULIOT  

 

APPUYÉ PAR  SYLVIE LEMELIN 

 

ET RÉSOLU QUE soit adopté le second projet de règlement no 349-20  sans 

changement et modifiant le règlement de construction no 248-04 de façon à 

restreindre les garages de toile d’usage commercial, industriel et agricole, tel que 

rédigé et déposé par la directrice générale et secrétaire-trésorière. 

  

9.3 RÈGLEMENT 350-20 MODIFIANT LE RÈGLEMENT 308-14 SUR LA 

SÉCURITÉ PUBLIQUE ET LA PROTECTION DES PERSONNES ET DES 

PROPRIÉTÉS, CHAPITRE 9 «LES ANIMAUX» 

ATTENDU QUE le règlement provincial concernant l’application de la Loi visant à 

favoriser la protection des personnes par la mise en place d’un encadrement sur les 

chiens est entré en vigueur le 3 mars 2020; 

200909 

ATTENDU QUE le règlement actuellement appliqué (no 308-14) par rapport aux 

chiens dans la municipalité doit être modifié de façon à ne pas être en contradiction 

avec le règlement provincial; 

 

ATTENDU l’avis de motion donné par Mme Myriam Goulet, conseillère, lors de la 

séance du conseil tenue le 7 juillet 2020;  

 

ATTENDU le projet de règlement déposé lors de la séance du conseil du 1e 

septembre 2020; 

 

IL EST PROPOSÉ PAR DENISE LAPIERRE 

 

APPUYÉ PAR  DIANE BILODEAU 

 

ET RÉSOLU d’adopter le Règlement no 350-20 modifiant le Règlement 308-14 sur 

la sécurité publique et la protection des personnes et des propriétés, chapitre 9 «Les 

animaux»  
 

QUE le présent règlement entre en vigueur conformément à la Loi. 

 

Adopté unanimement. 

 

 

 
 



 

 

9.4 NOMINATION DES OFFICIERS ET/OU CONTRÔLEURS CONCERNANT 

LES DISPOSITIONS SUR LES CHIENS DU RÈGLEMENT no 308-14 SUR LA 

SÉCURITÉ PUBLIQUE ET LA PROTECTION DES PERSONNES ET DES 

PROPRIÉTÉS 

ATTENDU QUE le 3 mars 2020 est entré en vigueur à l’échelle provinciale le 

Règlement d’application de la Loi à favoriser la protection des personnes par la mise 

en place d’un encadrement sur les chiens visant à établir une procédure pour la 

gestion des chiens et la déclaration des chiens dangereux dans les municipalités; 

 

200910 ATTENDU QUE la municipalité a adopté un Règlement sur la sécurité publique et 

la protection des personnes et des propriétés (RSPPPP) et que ce règlement contient 

des dispositions relativement à la gestion et la déclaration des chiens; 

 

ATTENDU QUE la municipalité a fait le choix de déléguer l’application dudit 

règlement provincial à partir de septembre 2020; 

 

ATTENDU QUE d’ici la délégation de l’application du règlement provincial et du 

RSPPPP un amendement doit être apporté à ce dernier de manière à modifier la 

nomination des officiers et/ou contrôleurs chargés de l’application des articles 9.1.1, 

9.2.1, 9.2.2, 9.2.3, 9.2.4 et 9.2.5; 

EN CONSÉQUENCE, 

  

IL EST PROPOSÉ MYRIAM GOULET 

 

APPUYÉ DIANE POULIOT 

 

ET RÉSOLU QU’Escouade Canine MRC 2017 ainsi que ses employés et 

mandataires soient habilités à appliquer le Règlement d’application de la Loi à 

favoriser la protection des personnes par la mise en place d’un encadrement sur les 

chiens; 

 

QU’Escouade Canine MRC 2017 ainsi que ses employés et mandataires soient 

habilités à appliquer les articles 9.1.1, 9.2.1, 9.2.2, 9.2.3, 9.2.4 et 9.2.5 du Règlement 

sur la sécurité publique et la protection des personnes et des propriétés pour la 

municipalité de Saint-Gervais; 

D’autoriser Mme Josette Dufour, directrice générale, à signer tous les documents 

relatifs à cette délégation auprès d’Escouade Canine MRC 2017. 

Adopté à l’unanimité 

 

9.5 ABROGATION DE LA RÉSOLUTION NO 191220 – DEMANDE D’APPUI 

AU PROJET DE LA CPTAQ – MARIO VERMETTE ET FERME PAUL-AIMÉ 

VERMETTE & FILS INC. 

ATTENDU la résolution no 191220 visant à appuyer la demande à la CPTAQ pour 

Mario Vermette et Ferme Paul-Aimé Vermette & fils inc; 

200911 

ATTENDU QU’il y a lieu de préciser certains aspects dans le cadre de l’étude du 

dossier 426431 de la CPTAQ et de corriger notamment ladite résolution; 

EN CONSÉQUENCE, 

  

IL EST PROPOSÉ PAR DENISE LAPIERRE 

 

APPUYÉ PAR SYLVIE LEMELIN 



 

 

 

ET RÉSOLU de confirmer l’appui à la demande d’autorisation déposée à la 

Commission de protection du territoire agricole du Québec par M. Mario Vermette 

et Ferme Paul-Aimé Vermette & Fils inc. afin de faire autoriser l’aliénation et 

lotissement d’une partie du lot 3 197 737 du Cadastre du Québec, circonscription de 

Bellechasse au moyen de l’acte d’échange et servitudes joint à la présente demande 

ainsi que l’utilisation autre que l’agriculture.  

 

9.6 AVIS FAVORABLE À L’ORIENTATION PRÉLIMINAIRE MODIFIÉE DE 

LA CPTAQ RELATIVEMENT AU DOSSIER 380986 DE DEMANDE À 

PORTÉE COLLECTIVE  

 

ATTENDU que la MRC de Bellechasse a déposé, le 18 juin 2014, au nom de la 

municipalité de NOM DE LA MUNICIPALITÉ, une demande en vertu des 

dispositions de l’article 59 de la Loi sur la protection du territoire et des activités 

agricoles (LPTAA) à la Commission de protection du territoire agricole du Québec 

(CPTAQ); 

 

ATTENDU que l’article 59 permet à la CPTAQ de déterminer dans quel cas et sous 

quelles conditions de nouvelles utilisations résidentielles pourraient être implantées 

en zone agricole; 

 

ATTENDU que la décision devant être rendue par la CPTAQ relativement à cette 

demande regroupera également les deux (2) décisions précédentes de demande à 

portée collective (article 59) datant de 2008 (dossier 351527) et 2013 (dossier 

374377) au sein d’une seule et même décision; 

 

ATTENDU que la CPTAQ a publié une orientation préliminaire le 23 novembre 

2018 relativement à la demande effectuée par la MRC; 

 

ATTENDU que l’orientation préliminaire modifiée publiée par la CPTAQ le 30 avril 

2020 a fait l’objet d’une analyse et que celle-ci respecte les volontés et 

recommandations émises par la municipalité; 

200912 

ATTENDU que l’article 62.6 de la LPTAA stipule que la CPTAQ doit avoir reçu 

l’avis favorable des personnes intéressées pour rendre une décision sur une 

demande soumise en vertu de l’article 59. 

 

EN CONSÉQUENCE, 

  

IL EST PROPOSÉ PAR GUILLAUME VERMETTE 

 

APPUYÉ PAR DIANE BILODEAU 

 

ET RÉSOLU QUE la municipalité de Saint-Gervais confirme son avis favorable à 

l’orientation préliminaire modifiée à la CPTAQ relativement au dossier 380986 de 

demande soumise en vertu de l’article 59 de la LPTAA. 

 

 

 

10. DOSSIER(S) - VARIA, AUTRE: 
 

 

CERTIFICAT DU SECRÉTAIRE-TRÉSORIER 



 

 

 

Je, soussigné, Josette Dufour, directrice générale et secrétaire-trésorière de ladite 

municipalité, certifie par les présentes que des crédits sont disponibles pour les 

dépenses ci-haut décrites et projetées par ce conseil de la susdite municipalité. 

 

J’ai signé à Saint-Gervais, ce mardi 1er septembre 2020. 

 

 

_________________________ 

Josette Dufour 

Directrice générale & secrétaire-trésorière 

 

 

11. LA LEVÉE DE LA SÉANCE 

 

200913 IL EST PROPOSÉ PAR GUILLAUME VERMETTE 

 

APPUYÉ PAR     DIANE BILODEAU 

 

 

ET RÉSOLU QUE la séance soit levée à 21h15 

 

Adopté unanimement. 

 

 

Je soussigné, mairesse de Saint-Gervais, donne mon assentiment sur l'ensemble des 

résolutions telles qu'elles sont rédigées dans le présent procès-verbal; 

 

 

À l'exception de la (des) résolution(s) suivante(s) (s'il y a lieu): 

 

 

 

 

Manon Goulet,  

Mairesse 

 Josette Dufour,  

Directrice générale & secrétaire-trésorière 

 







 

 
 
PROJET DE RÉSOLUTION 
 
 
Préambule 

 
Le confinement à la maison et les temps inédits que traversent toujours les Québécois et 
le monde, rappellent plus que jamais que d’avoir un logement décent est trop souvent pris 
pour acquis. 
 
Aux quatre coins de la province, le marché abordable est surchargé. Il devient nécessaire 
de renforcer durablement le filet social québécois en répondant aux besoins urgents et 
essentiels de milliers de ménages vulnérables, en réduisant les inégalités 
socioéconomiques et en bâtissant des communautés plus résilientes et solidaires. 
 
Au Québec, présentement, c’est 305 590 ménages qui ont des besoins de logements 
adéquats et abordables, avec un taux s’élevant à 9 %, selon les données du dernier 
recensement. 
 
La relance de l’économie québécoise passe définitivement par la construction de 
logements sociaux et communautaires. C’est un chantier qui serait générateur d’emplois, 
de richesses, de bien-être et une garantie supplémentaire que le Québec et sa population 
seront mieux préparés pour affronter les effets de la crise actuelle et celles à venir. 
 
Les investissements en habitation communautaire permettent d’atteindre un double 
objectif, soit de venir en aide aux ménages plus vulnérables tout en générant des 
retombées économiques importantes dans les régions.  
 
En effet, chaque dollar investi dans la réalisation de projets d’habitation communautaire 
génère 2,30 $ en activité économique dans le secteur de la construction.  
 
En plus d’être rentable, de soulager la pression sur les services publics, de combattre la 
pauvreté et de favoriser l’autonomie, ce virage enverrait un signal fort que le 
gouvernement souhaite loger convenablement les Québécoises et les Québécois. 
 
Ne laissons pas les apprentissages de cette crise de confinement se perdre en vain; 
logeons convenablement les Québécoises et les Québécois! 
 
Un projet de résolution pour adoption par votre conseil municipal se trouve en page 
suivante.  
 
  



 

 
 
 
RÉSOLUTION DE DEMANDE AU GOUVERNEMENT DU QUÉBEC D’UNE 
PROGRAMMATION ACCÈS- LOGIS  
 
Attendu que le confinement à la maison et les temps inédits que traversent toujours les 
Québécois et le monde, rappellent plus que jamais que d’avoir un logement décent est 
trop souvent pris pour acquis ; 
 
Attendu que 305 590 ménages au Québec ont des besoins de logements adéquats et 
abordables; 
 
Attendu que ces besoins ne sont pas comblés par l’offre actuelle de logements ; 
 
Attendu que la relance de l’économie québécoise passe définitivement par la 
construction de logements sociaux et communautaires ; 
 
Attendu que les investissements en habitation communautaire permettent d’atteindre un 
double objectif, soit de venir en aide aux ménages les plus vulnérables tout en générant 
des retombées économiques importantes;  
 
Attendu que chaque dollar investi dans la réalisation de projets d’habitation 
communautaire génère 2,30 $ en activité économique dans le secteur de la construction; 
 
Attendu qu’il est nécessaire de loger convenablement les Québécoises et les Québécois; 
 
Il est proposé de : 
 
Demander au gouvernement du Québec de financer 10 000 nouveaux logements sociaux 
et communautaires et d’inclure le logement social et communautaire au cœur de son plan 
de relance économique.  
 
De transmettre une copie de cette résolution à la ministre des Affaires municipales et de 
l'Occupation du territoire, Mme Andrée Laforest, ainsi qu’à la présidente du Conseil du 
trésor, Mme Sonia Lebel, et au ministre des Finances, M. Eric Girard. 
 
Nous vous prions de transmettre une copie de la résolution dûment adoptée aux 
personnes suivantes : 
 
Madame Andrée Laforest  
Ministre des Affaires municipales et de l’Habitation 
Ministre responsable de la région du Saguenay–Lac-Saint-Jean 
Édifice Jean-Baptiste-De La Salle 
10, rue Pierre-Olivier-Chauveau, Aile Chauveau, 4e étage 
Québec (Québec) G1R 4J3 
ministre@mamh.gouv.qc.ca 
 
Madame Sonia LeBel 
Ministre responsable de l’Administration gouvernementale 
Présidente du Conseil du trésor 
875, Grande Allée Est, 4e étage, secteur 100 
Québec (Québec) G1R 5R8 
cabinet@sct.gouv.qc.ca 
 
Monsieur Eric Girard  
Ministre des Finances 
Ministre responsable de la région de Laval 
12, rue Saint-Louis, 1er étage 
Québec (Québec) G1R 5L3 
ministre@finances.gouv.qc.ca  
 
Association des groupes de ressources techniques du Québec 
533 rue Ontario Est, bureau 340 
Montréal (Québec) H2L 1N8 
direction@agrtq.qc.ca 
 

mailto:ministre@mamh.gouv.qc.ca
mailto:cabinet@sct.gouv.qc.ca
mailto:ministre@finances.gouv.qc.ca
mailto:direction@agrtq.qc.ca
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NOS SERVICES 

 

Grâce à une équipe multidisciplinaire et 

chevronnée, L’Escabeau se démarque dans la 

gestion et le développement du loisir, du sport, 

de la culture, du plein air et de la vie 

communautaire. 

 

Au croisement des milieux de la pratique et de la 

recherche scientifique, notre équipe est 

l’alternative qui vous permettra d’améliorer votre 

organisation et la qualité de vie des individus, 

groupes et communautés qu’elle dessert. 

 

Pour un service-conseil de qualité ainsi qu’un un 

accompagnement à la fine pointe de la 

connaissance, L’Escabeau est votre nouvelle 

alternative professionnelle et personnalisée. 

 

 Analyse des coûts 

 Enquêtes et consultation publique 

 Inventaires et portraits 

 Audits, études d’opportunité et de faisabilité 

 Évaluation de services, programmes, activités 

 Recherche théorique 

 Veilles stratégiques 

 Analyse des coûts 

 Enquêtes et consultation publique 

 Inventaires et portraits 

 Audits, études d’opportunité et de faisabilité 

 Évaluation de services, programmes, activités 

 Recherche théorique 

 Veilles stratégiques 

 Développement d’outils 

 D’activités, évènements, programmations 

 D’équipements et infrastructures 

 De la performance et optimisation 

 Des ressources humaines et bénévoles 

 De projets 

ANALYSE 

 

STRATÉGIE 

 

GESTION 
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1. DÉMARCHE 

La démarche proposée par L’Escabeau découle directement du mandat qui lui a été confié par le Comité 

consultatif en loisir de Bellechasse, soit de : 

 Concevoir un plan directeur incluant l’inventaire et le carnet de santé des infrastructures de loisir et 

de sport actuelles. 

 Concevoir un plan directeur incluant l’inventaire et le carnet de santé des méthodes de 

communication et de diffusion de l’information en loisir sur le territoire de la MRC. 

 Consulter et associer tous les acteurs du territoire autour d’une démarche commune de 

développement de l’offre publique de loisir : population, élus, bénévoles, responsables en loisir, 

directions générales des municipalités, responsables des organismes, gestionnaires scolaires. 

 Aider les acteurs du milieu à définir une vision commune des problématiques et enjeux locaux et 

régionaux en loisir, ainsi qu’une vision commune du développement de l’offre publique de loisir sur 

le territoire. 

 Rédiger un plan d’action, à présenter aux acteurs du territoire et à déposer à la MRC. 

L’objectif principal de la démarche proposée par L’Escabeau est double :  

 Dans un premier temps, il est de mieux documenter la faisabilité de la mise en œuvre des 9 

recommandations contenues dans le rapport intitulé « Coopération en loisir dans la MRC de 

Bellechasse ». Ce rapport, paru en 2019, est le résultat du travail d’Émilie Lacasse, agente de 

développement à l’Unité régionale de loisir et de sport (URLS) de Chaudière-Appalaches. Les 

recommandations qu’il contient tiennent compte de nombreux éléments comme l’évolution 

démographique, la capacité financière et les dépenses en loisir des municipalités de Bellechasse. 

Bien sûr, il est possible qu’au cours de ses travaux, L’Escabeau formule d’autres recommandations 

dont la faisabilité devra aussi être documentée.  

 Dans un deuxième temps, l’objectif est de produire un plan d’action concret pour mettre en œuvre 

les recommandations de ce rapport. Le plan d’action devra tenir compte des enjeux politiques et de 

la géographie du territoire. Il devra aussi prioriser, à court terme, la mise en œuvre des 

recommandations jugées prioritaires par les acteurs du territoire.  

a. La première étape de cette démarche consiste à présenter le plan de travail de la démarche 

aux acteurs du territoire. D’abord, (Étape 1.1) le plan de travail devra être approuvé par le 

Comité consultatif en loisir de Bellechasse, à qui la MRC et les municipalités reconnaît une 

expertise en matière de loisir. À la suite des commentaires des membres du comité 

consultatif, le plan de travail sera ajusté en conséquence. Une fois révisé, (Étape 1.2) le 

nouveau plan de travail sera présenté à tous les élus et autres acteurs municipaux du 

territoire. Le but de cette rencontre sera que tous prennent conscience du travail que 

L’Escabeau projette d’accomplir. Les élus pourront poser leurs questions et émettre des 

commentaires pour bonifier le plan de travail. D’autres acteurs importants du milieu seront 

aussi invités à la rencontre, par exemple, les directeurs généraux des municipalités de 

Bellechasse ou encore, les intervenants municipaux en loisir. Cette rencontre servira (Étape 

1.3) à ajuster une nouvelle fois le plan de travail. Finalement, (Étape 1.4) il serait avantageux 

que les municipalités s’engagent, par résolution, à collaborer aux actions de L’Escabeau 

lors des étapes suivantes de la démarche de travail. 

b. La deuxième grande étape de la démarche est la collecte d’information. Pour pouvoir 

rédiger un plan d’action en vue d’implanter les recommandations du rapport « Coopération 

en loisir dans Bellechasse », certaines informations doivent d’abord être connues de tous. 
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Ce sont notamment les différents acteurs du territoire qui possèdent les informations 

recherchées : élus municipaux, directeurs généraux, gestionnaires d’équipement, 

représentants d’organismes utilisateurs des équipements, etc.  

De façon générale, l’équipe de L’Escabeau tentera de rassembler 4 grands types 

d’information : 

 Le point de vue des élus municipalités de Bellechasse sur la faisabilité de la mise 

en œuvre des recommandations du rapport « Coopération en loisir ». 

 Le point de vue de la population de Bellechasse sur la faisabilité de la mise en 

œuvre des 9 recommandations du rapport « Coopération en loisir ». 

 De l’information sur l’état général des infrastructures sportives et de loisir du 

territoire. Notez toutefois que L’Escabeau ne possède pas une expertise en 

ingénierie et ne peut donc pas se prononcer sur les aspects techniques ou les 

coûts de travaux de réfection à réaliser. 

 Les méthodes de coopération entre les municipalités du territoire qui ont connu du 

succès dans le passé, ou qui connaissent actuellement du succès. 

Pour recueillir ces informations, un ensemble d’actions sera nécessaire. D’abord, (Étape 2.1) 

L’Escabeau proposera de rencontrer chacun des conseils municipaux du territoire. Durant 

ces rencontres, l’équipe de recherche discutera avec les élus des recommandations du 

rapport « Coopération en loisir dans Bellechasse ». Elle cherchera à connaître la 

compréhension et le niveau d’adhésion des élus à chacune des recommandations. Elle 

voudra aussi valider avec les élus les opportunités, défis et rôles qu’ils voient dans 

l’application des recommandations. En plus de rencontrer les conseils, l’équipe de 

L’Escabeau voudra aussi connaître l’avis de la population de Bellechasse sur la question. 

(Étape 2.2) Elle distribuera donc, dans un premier temps, un questionnaire aux citoyens du 

territoire. Ce questionnaire sera accessible sur Internet et, si nécessaire, en version papier à 

un endroit pratique dans chacune des municipalités. Dans un deuxième temps, si le budget 

du projet le permet, l’équipe organisera des consultations publiques. Comme le territoire est 

grossièrement divisé en trois grandes zones, une consultation sera organisée pour les 

municipalités du sud de Bellechasse. Une autre aura lieu pour le secteur centre. Finalement, 

au moins une consultation sera organisée pour les municipalités au nord. Vu le nombre 

plus important de la population au nord, il est possible que plusieurs consultations aient 

lieu pour ce secteur. Afin de (Étape 2.3) produire un inventaire des infrastructures de loisir 

du territoire, l’équipe de L’Escabeau projette de se déplacer pour voir les grands 

équipements du territoire et rencontrer leurs gestionnaires. Les principales informations 

recueillies seront les suivantes : 

 Liste des travaux à effectuer sur les équipements, selon l’expertise des 

gestionnaires des équipements et non selon une analyse technique basée sur une 

expertise en ingénierie.  

 Analyse de la viabilité financière des équipements, en fonction de la documentation 

disponible. 

 Analyse du taux d’utilisation des équipements par rapport à leur capacité maximale, 

en fonction des informations disponibles. 

 Une liste des enjeux soulevés par les organismes utilisateurs des équipements. 
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Pour clore cette étape de la démarche de travail, (Étape 2.4) L’Escabeau cherchera à 

connaître les méthodes de collaboration entre les municipalités ayant connu du succès 

dans le passé. Les rencontres avec les conseils municipaux et les consultations publiques 

seront de belles occasions de recueillir ce type d’information. 

 

c. Pour colliger toutes les informations recueillies à l’étape 2, un nouveau rapport sera rédigé. 

Celui-ci sera complémentaire au premier intitulé « Coopération en loisir dans la MRC de 

Bellechasse ». (Étape 3.1) Une première section du rapport complétera le portrait élaboré 

par l’URLS Chaudière-Appalaches, en analysant les informations recueillies à propos : 

 Des enjeux autour des infrastructures majeures de loisir et de sport sur le territoire 

de Bellechasse. 

 De la faisabilité de chacune des recommandations contenues dans le rapport 

« Coopération en loisir ».  

À la fin de cette section, il est possible que l’équipe de L’Escabeau formule de nouvelles 

recommandations pour le développement du loisir sur le territoire.  

(Étape 3.2) Une deuxième section du rapport sera rédigée pour parler des modèles de 

coopération intermunicipale qui permettraient aux acteurs de Bellechasse de développer le 

loisir sur leur territoire de façon collaborative. Les solutions proposées devront être 

adaptées à la géographie et aux habitudes d’utilisation du territoire de la population de la 

MRC. Elles devront aussi tenir compte des contraintes politiques présentes dans 

Bellechasse et de la culture organisationnelle locale. Afin de démontrer que les solutions 

proposées peuvent connaître du succès, (Étape 3.3) l’équipe de L’Escabeau tentera de 

documenter des exemples d’endroits où de tels modèles de coopération fonctionnent bien 

ailleurs au Québec. Si de tels exemples existent, ils seront analysés pour en dégager les 

conditions gagnantes.  

Finalement, le rapport se terminera par (Étape 3.4) la rédaction d’un plan d’action pour 

mettre en œuvre les recommandations du rapport « Coopération en loisir dans 

Bellechasse ». En fonction des informations recueillies à l’étape 2, il est possible que les 9 

recommandations ne se retrouvent pas toutes dans le plan d’action proposé. Aussi, le plan 

d’action devra prioriser, à court terme, les recommandations jugées les plus importantes et 

les plus faciles à mettre en œuvre. 

 

d. Une fois une première version du rapport et du plan d’action écrit, l’étape suivante 

consistera (Étape 4.1) à présenter ces premières versions aux membres du Comité 

consultatif en loisir de Bellechasse. Certainement, l’expertise des membres du comité 

permettra alors de bonifier les documents. En fonction de leurs interrogations et 

commentaires, celles-ci seront modifiés. (Étape 4.2) Les versions ajustées du rapport et du 

plan d’action seront ensuite présentées à l’ensemble des acteurs du territoire : élus, 

directeurs généraux, professionnels en loisir, directeurs d’école, représentants 

d’organismes, et tout autre intervenant jugé pertinent. Les commentaires et suggestions de 

ces acteurs permettront, à la suite de la présentation générale, (Étape 4.3) de bonifier et 

compléter des documents. L’équipe de L’Escabeau se chargera ensuite de leur donner une 

touche finale. Puis, (Étape 4.4) les documents seront déposés officiellement, en version 

finale, à la MRC. 
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e. Par la suite, il restera à la MRC de Bellechasse de prendre les mesures nécessaires pour 

appliquer le plan d’action choisi. En fonction du modèle de coopération intermunicipale 

sélectionné, le plan d’action pourrait aussi varier quelque peu. Dans un premier temps, la 

MRC devra approuver, par résolution, le plan d’action, puis dégager le budget nécessaire à 

sa mise en œuvre.  

À ce moment, L’Escabeau pourrait (Étape 5) accompagner la MRC ou tout autre organisme 

responsable de la mise en œuvre du plan d’action. Bien sûr, les acteurs du territoire 

pourraient aussi bénéficier de l’accompagnement de l’URLS Chaudière-Appalaches. L’un 

n’excluant pas l’autre, la MRC pourrait obtenir les services des deux organisations, dans le 

respect des compétences de chacune.  
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OBJECTIF GÉNÉRAL ACTIONS SPÉCIFIQUES ACTEURS IMPLIQUÉS ÉCHÉANCES NOTES 
1. Présenter la 
démarche de travail 
proposée par 
L’Escabeau. 

1.1. Présenter le plan de travail au Comité 
consultatif en loisir. Ensuite, ajuster le plan au 
besoin. 

 Membres du Comité 
consultatif en loisir 

 L’Escabeau 

 Mars 2020  

1.2. Rencontrer les élus du territoire pour :  
 Rappeler le mandat de L’Escabeau. 

 Présenter le plan de travail de la démarche.  

 Recueillir des commentaires sur celui-ci. 

 Élus du territoire 

 URLS Chaudière-
Appalaches 

 Directions générales des 
municipalités 

 L’Escabeau 

 Septembre 2020  

1.3. Corriger le plan de travail de la démarche selon 
les commentaires des élus. 

 L’Escabeau  Octobre 2020  

1.4. Faire approuver, par résolution, le plan de travail 
par les municipalités, pour les engager à collaborer 
durant la mise en œuvre du plan de travail. 

 L’Escabeau 

 Élus du territoire 

 Octobre 2020  

2. Recueillir 
l’information 
nécessaire et 
rencontrer les élus 
et la population. 

2.1. Rencontrer les conseils municipaux pour 
connaître : 
 Leur compréhension et leur niveau d’adhésion à 

chacune des 9 recommandations du rapport 
« Coopération en loisir dans la MRC de 
Bellechasse ». 

 Les défis perçus quant à la mise en œuvre des 
recommandations. 

 L’Escabeau 

 Élus du territoire 
 Directions générales des 

municipalités 
 Professionnels en loisir 

(le cas échéant) 

 Janvier et février 
2021 

Rencontrer chaque 
municipalité 
séparément, pour que le 
dialogue soit plus ouvert 
et réduire les contraintes 
politiques dans la 
discussion. 

2.2. Consulter la population au sujet des 9 
recommandations. 
 En distribuant un questionnaire accessible en 

ligne et, au besoin, par écrit. 
 Si le budget le permet, en organisant des 

consultations publiques dans les secteurs sud, 
centre et nord du territoire.  

 L’Escabeau 

 Directions générales des 
municipalités 

 Professionnels en loisir 
(le cas échéant) 

 Population 

 Février et mars 
2021 

 

2.3. Produire un inventaire sommaire des 
infrastructures majeures du territoire, en incluant : 
 Une liste des travaux à effectuer, en fonction 

des informations recueillies auprès des 
gestionnaires (et non selon une expertise en 
ingénierie). 

 Une analyse de leur viabilité financière. 

 Une analyse de leur taux d’utilisation par rapport 

 L’Escabeau 

 Gestionnaires des 
infrastructures 

 Organismes utilisateurs 
des infrastructures 

 Février et mars 
2021 

Ne pas négliger de noter 
si certaines parties du 
territoire sont isolées par 
rapport à certaines 
infrastructures (accès 
spatial des infras) 
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à leur capacité maximale. 
 Une liste des enjeux soulevés par les 

organismes utilisateurs.  
2.4. Documenter les méthodes de coopération 
actuelles et passées entre les municipalités du 
territoire. 

 L’Escabeau 

 Élus du territoire 

 Directions générales des 
municipalités 

 Professionnels en loisir 
(le cas échéant) 

 Avril 2021  

3. Rédiger un 
rapport 
complémentaire à 
celui intitulé 
« Coopération en 
loisir dans la MRC 
de Bellechasse » et 
un plan d’action 
pour la mise en 
œuvre des 
recommandations. 

3.1. Compléter le portrait élaboré par l’URLS 
Chaudière-Appalaches en ajoutant :  
 L’inventaire des infrastructures. 
 De nouvelles recommandations spécifiques aux 

infrastructures, le cas échéant. 
 Les constats qui ressortent des rencontres avec 

les conseils, du questionnaire et des 
consultations publiques au sujet des 9 
recommandations.  

 L’Escabeau 
 Avec l’aide du Comité 

consultatif en loisir au 
niveau des idées 

 Avril 2021  

3.2. Documenter les possibles modèles de 
coopération intermunicipale pour le territoire, en 
tenant compte de la géographie, des enjeux 
politiques et de la culture organisationnelle du 
territoire. 

 L’Escabeau 

 Avec l’aide du Comité 
consultatif en loisir au 
niveau des idées 

 Mai 2021  

3.3. Documenter des modèles structurels et 
financiers de coopération intermunicipale qui 
fonctionnent bien ailleurs dans la province. Cibler 
les conditions de succès de ces modèles. 

 L’Escabeau 
 

 Mai 2021  

3.4. Rédiger un plan d’action pour mettre en place 
les recommandations du rapport. À court terme, 
prioriser les actions jugées les plus importantes. 

 L’Escabeau 
 Avec l’aide du Comité 

consultatif en loisir au 
niveau des idées 

 Juin 2021  

4. Retravailler les 
documents avec les 
acteurs du territoire 
et soumettre la 
version finale des 
documents. 

4.1. Présenter le projet de rapport et le plan d’action 
au Comité consultatif en loisir, à bonifier en fonction 
des commentaires et suggestions des membres du 
comité. 

 L’Escabeau 
 Comité consultatif en 

loisir 

 Juin 2021  

4.2. Présenter le projet de rapport et de plan d’action 
à l’ensemble des acteurs du territoire, en se 
concentrant sur : 

 L’Escabeau 

 Élus du territoire 

 Directions générales des 

 Septembre 2021  
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 Les faits saillants du rapport. 

 Le plan d’action proposé pour la mise en œuvre 
des recommandations. 

municipalités 
 Professionnels en loisir 

(le cas échéant) 
 Autres acteurs d’intérêt 

4.3. Bonifier et compléter le projet de rapport et de 
plan d’action en fonction des commentaires et 
suggestions recueillis lors de la présentation à 
l’ensemble des acteurs du territoire. 

 L’Escabeau 
 

 Octobre 2021  

4.4. Soumettre une version finale des documents à 
la MRC et aux municipalités.  

 L’Escabeau 
 

 Octobre 2021  

5. Mettre en œuvre 
le plan d’action. 

5.1. Accompagner la MRC, les municipalités et/ou 
tout autre acteur impliqué dans la mise en œuvre du 
plan d’action, en partenariat avec l’URLS Chaudière-
Appalaches. 

 L’Escabeau  Sur demande  

 

Plan de travail MRC Bellechasse (autres actions périodiques) 

 
o L’Escabeau s’engage à coordonner les rencontres et les suivis du Comité consultatif en loisir; 

o L’Escabeau s’engage à participer aux rencontres de la Table des intervenants en loisir de Bellechasse; 

o L’Escabeau s’engage à établir un échange franc et ouvert avec tous les acteurs de la démarche; 

o L’Escabeau s’engage à collaborer avec l’URLS Chaudière-Appalaches et à s’inscrire en complémentarité de l’expertise de cet 

acteur important de la région. 

Notez que L’Escabeau s’engage aussi, dans la mesure du possible, à respecter les échéances de ce plan de travail. Toutefois, ce genre de 

projet collaboratif nécessite parfois de prendre plus de temps pour bâtir une confiance entre les différents partenaires, pour que chacun se 

sente à l’aise de partager ses enjeux et ses défis. Il est donc possible que les échéances varient légèrement pour cette raison.
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NOS SERVICES 

 

Grâce à une équipe multidisciplinaire et 

chevronnée, L’Escabeau se démarque dans la 

gestion et le développement du loisir, du sport, 

de la culture, du plein air et de la vie 

communautaire. 

 

Au croisement des milieux de la pratique et de la 

recherche scientifique, notre équipe est 

l’alternative qui vous permettra d’améliorer votre 

organisation et la qualité de vie des individus, 

groupes et communautés qu’elle dessert. 

 

Pour un service-conseil de qualité ainsi qu’un un 

accompagnement à la fine pointe de la 

connaissance, L’Escabeau est votre nouvelle 

alternative professionnelle et personnalisée. 

 

 Analyse des coûts 

 Enquêtes et consultation publique 

 Inventaires et portraits 

 Audits, études d’opportunité et de faisabilité 

 Évaluation de services, programmes, activités 

 Recherche théorique 

 Veilles stratégiques 

 Analyse des coûts 

 Enquêtes et consultation publique 

 Inventaires et portraits 

 Audits, études d’opportunité et de faisabilité 

 Évaluation de services, programmes, activités 

 Recherche théorique 

 Veilles stratégiques 

 Développement d’outils 

 D’activités, évènements, programmations 

 D’équipements et infrastructures 

 De la performance et optimisation 

 Des ressources humaines et bénévoles 

 De projets 

ANALYSE 

 

STRATÉGIE 

 

GESTION 
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1. COMPRÉHENSION DU MANDAT 

La municipalité régionale de comté de Bellechasse (MRC de Bellechasse) par l’intermédiaire de son comité 

consultatif en loisir a sollicité la coopérative de travailleurs L’Escabeau relativement au besoin 

d’accompagnement dans l’élaboration d’un plan directeur pour une coopération intermunicipale optimale. 

Ce document a pour ambition d’identifier, de prioriser et de coordonner les actions à mettre en œuvre pour 

permettre à la MRC de mettre en place une offre de services commune. Il est prévu que l’élaboration du plan 

directeur soit réalisée à l’aide des élus, bénévoles, responsables en loisir, direction des municipalités, 

responsables des organismes, gestionnaires scolaires, membres du milieu associatif et citoyens. Afin de 

disposer d’une connaissance fine des dynamiques territoriales et de l’objet de ce mandat, L’Escabeau devra 

consulter et analyser plusieurs documents et portraits ainsi que collecter les données pertinentes requises. 

Naturellement, ce nouvel outil devra également intégrer les besoins et tendances observées dans le milieu 

voire auprès de milieux comparables. Cela facilitera la rédaction du plan en question et sa mise en œuvre 

ultérieure au sein de la MRC de Bellechasse. 

2. PRÉSENTATION DE L’ESCABEAU 

Connectée sur les besoins des communautés et organisations ainsi que sur les avancées de la recherche 

en sciences sociales (humaines) et de la gestion, L’Escabeau partage son expertise auprès de partenaires 

engagés qu’ils soient publics, parapublics, associatifs ou privés. L’Escabeau offre des services-conseils 

dans les domaines du loisir, du sport, du tourisme, de la culture, du développement communautaire et de la 

gestion (de ressources, projets et programmes). Elle s’établit comme un lien concret entre les milieux de 

pratique, académique et de la recherche. Elle consulte, concerte et implique ses partenaires de manière 

démocratique en vue de créer une synergie dans son réseau. 

Afin de répondre aux besoins et attentes du client, et en considérant la nature du mandat ainsi que son 

envergure, l’équipe-projet se compose de professionnels chevronnés qui profitent d’une expérience très 

diversifiée dans la gestion et le développement des organismes à but non lucratif et des offres de services 

en loisir, culture et vie communautaire. Selon les besoins rencontrés, d’autres collaborateurs.trices pourront 

être impliqués.ées afin de compléter l’expertise en présence. Pour plus d’informations sur notre équipe et 

découvrir quelques mandats réalisés visitez le www.lescabeau.ca  

3. DÉMARCHE 

La démarche proposée par L’Escabeau découle directement du mandat qui lui a été confié par le Comité 

consultatif en loisirs de Bellechasse, soit de : 

 Concevoir un plan directeur incluant l’inventaire et le carnet de santé des infrastructures de loisir et 

de sport actuelles. 

 Concevoir un plan directeur incluant les méthodes de communication et de diffusion de 

l’information en loisir sur le territoire de la MRC. 

 Consulter et associer tous les acteurs du territoire autour d’une démarche commune de 

développement de l’offre publique de loisir.  

 Aider les acteurs du milieu à définir une vision commune des problématiques et enjeux locaux et 

régionaux en loisir, ainsi qu’une vision commune du développement de l’offre publique de loisir sur 

le territoire. 

 Faire les recherches pour recueillir les informations nécessaires afin de prendre des décisions 

éclairées dans ce projet. 

 Rédiger un plan d’action, à présenter aux acteurs du territoire et le déposer à la MRC. 
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Dans le cadre de cette démarche, L’Escabeau s’engage à réaliser le plan de travail tel qu’acheminé le 8 

septembre 2020. 

4. ESTIMATION PRÉLIMINAIRE DES DÉLAIS (EN DATE DU 8 SEPTEMBRE 2020) 

Afin de répondre à la demande de la MRC de Bellechasse et considérant la nature du mandat, voici une 

proposition d’échéancier de travail. Celui-ci peut être sujet à changement selon la date d’octroi du contrat, 

son déroulement, les besoins et contraintes en cours de projet. 

ÉTAPES MOIS 

1. Présentation de la démarche proposée par L’Escabeau Septembre - Octobre 2020 

2. Collecte de l’information nécessaire et rencontre des élus du territoire Janvier - Avril 2021 

3. Rédaction d’un rapport complémentaire à celui intitulé « Coopération en 
loisir dans la MRC de Bellechasse ». 

Avril – Juin  2021 

4. Présentation finale des documents produits Juin – Octobre 2021 

5. Accompagnement dans la mise en œuvre du plan d’action (optionnel) Sur demande 

5. TERMES ET CONDITIONS 

a. HONORAIRES PROFESSIONNELS ET MODALITÉS DE PAIEMENT 

ÉTAPES 
AVANCEMENT 

/ HEURE 
VERSEMENT 

1. Présentation de la démarche proposée par L’Escabeau  40 heures 2 200, 00 $ 

2.1 Rencontre de chacun des conseils municipaux du territoire 125 heures 6 875, 00$ 

2.2 Distribution du  questionnaire aux citoyens du territoire et consultations 

publiques 
120 heures 6 600, 00$ 

2.3 Production d’un inventaire des infrastructures de loisir du territoire 100 heures 5 500, 00$ 

2.4 Cueillette d’information sur les méthodes de collaboration entre les 

municipalités de la MRC 
Inclus avec 2.1 - 

3.1 Bonification du portrait élaboré par l’URLSCA 25 heures 1 375, 00$ 

3.2 Présentation des modèles de coopération intermunicipale permettant le 

développement collaboratif en loisir 
25 heures 1 375, 00$ 

3.3 Recension des exemples de tels modèles de coopération inspirants 50 heures 2 750, 00$ 

3.4 Rédaction d’un rapport complémentaire à celui intitulé « Coopération en 

loisir dans la MRC de Bellechasse ». 
25 heures 1 375, 00$ 
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4. Présentation finale des documents produits 25 heures 1 375, 00 $ 

5. Accompagnement dans la mise en œuvre du plan d’action (optionnel) 55, 00 $/h 
Sur présentation de 

factures 

SOUS-TOTAL 535 heures 29 425, 00$ 

FRAIS DIVERS  

Déplacement, subsistance, hébergement, frais de gestion et d’administration 
2, 00 % 588, 50$ 

TPS (714254513 RT0001) 5, 00 % 1 500, 68$ 

TVQ (1226246521 TQ0001) 9, 975 % 2 993, 85$ 

TOTAL 100 % 34 508, 03$ 

 Une version PDF des différents documents sera fournie. 
 Suivi téléphonique et électronique post-production inclus (3 mois).  ● 

 Frais de diffusion et de communication 
 Frais d’utilisation de certains logiciels (si requis par le client) 〇 

 Frais additionnels si applicables :  
o Tarif horaire pour  compilation de questionnaires papiers si applicables 

o Frais kilométrique 

o Hébergement 

o Petit-déjeuner 

o Dîner 

o Souper 

 

55, 00 $/heure 

0,55 $/km 

85, 00 $/nuit 

15, 00 $ 

20, 00 $ 

24, 00 $ 

Le tarif unique proposé (55,00 $/heure) est établi sur une base forfaitaire à la vue du nombre d’heures qu’il 

exige et du statut juridique du client. L’offre de service comprend l’ensemble des frais associés à la 

complétion du mandat sauf les frais divers associés à la discussion ainsi que les frais de communication et 

diffusion à l’égard de participants, les frais d’utilisation de certains logiciels spécialisés si requis par le client 

et les frais de compilation de questionnaires papiers (si applicables). Le paiement devra être effectué par 

chèque ou virement bancaire sur présentation de factures d’étapes ou finale. 

Note : Dans l’hypothèse ou des imprévus et/ou tâches supplémentaires s’appliquent, L’Escabeau se réserve 

le droit de facturer un maximum de 10% des frais totaux du mandat en supplément. En revanche, 

L’Escabeau informera le client de toute heure excédentaire à réaliser à compter de ce stade.  

b. VALIDITÉ DE L’OFFRE DE SERVICES 

La période de validité de la soumission est de soixante (60) jours à compter du 8 septembre 2020. Un 

ajustement de l’échéancier est réalisé selon la date officielle d’octroi du contrat. 

c. RESPONSABILITÉS RESPECTIVES 

 L’équipe-projet reconnait s’engager pleinement dans ce mandat et ainsi mettre tous les moyens à sa 

portée pour compléter celui-ci selon les délais et modalités détaillées. Le contexte social et politique 

du client pouvant affecter le déroulement de ce mandat, l’équipe-projet ne peut être tenue 

responsable des blocages ou retards associés. 

 Il est de l’intérêt et de la responsabilité des 2 parties de veiller à ce que le cheminement des 

différentes étapes se fasse dans les meilleurs délais. 

 Il est de l’intérêt et de la responsabilité des 2 parties de veiller à ce que le niveau de précision et 

l’étendue des éléments produits soient cohérents quant à l’affectation réaliste des ressources 

requises pour les atteindre. 
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 Considérant les circonstances exceptionnelles qui nous touchent en matière de santé publique, 

certaines limites peuvent se présenter lors de l’exécution du mandat. Dans cette optique, il est de la 

responsabilité et de l’intérêt des 2 parties de convenir ensemble des ajustements qu’il y aura lieu de 

réaliser en cours de mandat. 

 Il est de la responsabilité du client de contribuer à la fourniture des données et documents requis à 

chacune des étapes du mandat. Il est également de sa responsabilité et de son intérêt de contribuer à 

la collecte des données. 

d. RESSOURCES AFFECTÉES 

Ce projet mobilisera une équipe multidisciplinaire. Au besoin et si requis certaines ressources humaines 

pourront compléter l’équipe de L’Escabeau de manière ponctuelle. Par ailleurs, des ressources 

informatiques et technologiques sont mobilisées pour colliger, analyser et rédiger les documents et 

rapports afférents et les présenter en assemblée. Toutes demandes spécifiques ou additionnelles peuvent 

faire l’objet de frais additionnels. 

e. SUIVI POST-PRODUCTION 

Un suivi électronique et téléphonique post-production est proposé durant une période de 3 mois suite au 

dépôt du rapport final. N’hésitez pas à communiquer avec nous! 

f. UTILISATION ET DIFFUSION DES RÉSULTATS 

Considérant le processus de recherche et développement auquel se prête l’équipe-projet, il est possible que 

les données et éléments produits puissent faire l’objet d’une diffusion scientifique et pratique (vulgarisation 

scientifique, conférence, etc.) voire d’une réutilisation. 

6. CONFIRMATION D’OCTROI DE CONTRAT 

En signant cette offre de service, le client confirme l’octroi du contrat à L’Escabeau Coop de travailleurs. Le 

client reconnaît assumer les modalités précisées dans la présente offre de services professionnels et 

s’engage pleinement dans la réussite de ce mandat. 

 

Pour le client :   

NOM, Prénom    _____________________________________________   

Titre     _____________________________________________   

Organisation, société, organisme _____________________________________________ 

  

Signature    _____________________________________________  

Date     _____________________________________________ 

 

Pour L’Escabeau :  

NOM, Prénom     G. Voyer, Alexandre 

Titre      Membre fondateur / Secrétaire-Trésorier 

Signature    

 

 

Date     Mardi 8 septembre 2020 
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PROVINCE DE QUÉBEC 

M.R.C. DE BELLECHASSE 

MUNICIPALITÉ DE SAINT-GERVAIS 

 

 

RÈGLEMENT 349-20  

 

MODIFIANT LE RÈGLEMENT DE CONSTRUCTION #248-04 DE FAÇON À 

RESTREINDRE LES GARAGES DE TOILE D'USAGE COMMERCIAL, 

INDUSTRIEL ET AGRICOLE. 

 

 

Suite au dépôt d’un avis de motion en date du 3 mars 2020; 

Suite à la présentation et au dépôt du premier projet de règlement en date du 3 mars 2020; 

Suite à l’avis public publié dans le Gervaisien le 14 août 2020; 

Suite à la tenue de la consultation le 31 août 2020; 

Suite à la présentation et l’adoption du second règlement en date du 1er septembre 2020; 

 

 

2010XX IL EST PROPOSÉ PAR ___________________ 

 

APPUYÉ PAR __________________ 

 

ET RÉSOLU QUE soit adopté le projet de règlement #349-20 modifiant le règlement de 

construction #248-04 de façon à restreindre les garages de toile d'usage commercial, 

industriel et agricole et ce tel que déposé à la table du Conseil par la directrice générale 

et secrétaire-trésorière et ce, tel que décrit ici-bas : 

 

ARTICLE 1 

 

Le présent règlement porte le numéro 349-20 et le titre « règlement 349-20 modifiant le 

règlement de construction #248-04 de façon à restreindre les garages de toile d'usage 

commercial, industriel et agricole » 

 

  



 

 

ARTICLE 2 

 

Les articles 7 et 8 du chapitre 2 sur les dispositions relatives aux normes particulières de 

construction sont remplacés par les articles 7 et 8 suivants : 

 
CHAPITRE 2 : DISPOSITIONS RELATIVES AUX NORMES PARTICULIÈRES DE 

CONSTRUCTION 

 

7. Forme et genre de constructions interdites 

 

Tout bâtiment prenant forme d’aliment, d'animal, de fruit, de contenant ou tendant par sa 

forme à symboliser un aliment, un animal, un fruit ou un contenant est interdit sur le 

territoire de la municipalité. 

 

L'emploi de wagons de chemin de fer, tramway, autobus, ou de véhicule désaffecté est 

interdit à des fins d’habitation.  

 

Aucun bâtiment ne pourra être aménagé ou construit à partir de l'assemblage de deux ou 

plusieurs maisons mobiles, uni-modulaires ou roulottes. Font exception à cette règle les 

bâtiments constitués de modules préfabriqués en usine prévus à l'origine pour s'agencer 

les uns les autres en un tout cohérent sur les mêmes fondations. 

 

Les bâtiments de forme sphérique, hémisphérique ou cylindrique sont autorisés seulement 

dans les zones à caractères agricoles, agroforestières, forestières et industrielles. 

 

8. Matériaux de revêtement extérieur prohibés 

 

Les dispositions de cet article s’appliquent à tous les bâtiments principaux et 

complémentaires à l’exception des camps de chasse et de pêche, les abris forestiers, les 

refuges, les camps pour fins de piégeage et les garages temporaires (abris temporaires). 

 

L’emploi des matériaux ci-après énoncés est prohibé pour le revêtement extérieur de tout 

bâtiment : 

 

- Le papier, les cartons-planches, les tôles et les enduits imitant ou tendant à imiter 

la pierre, les briques ou autres matériaux naturels; 

 

- Le papier goudronné ou minéralisé et les papiers similaires; 

 

- Les matériaux usagés de différents types, formes ou couleurs pour une même partie 

d’un bâtiment; 

 

- Les matériaux détériorés, pourris ou rouillés, même partiellement; 

 

- Le bloc de béton non décoratif ou non recouvert d’un matériau de finition; 

 

 



 

 

- La tôle non architecturale (tôle galvanisée), à l’exception :  

 

o Des bâtiments utilisés à des fins agricoles ou forestières localisés en zone 

agricole, agro-forestière ou forestière. 

o Des toitures de bâtiments institutionnels (église, presbytère, etc.). 

o Des bâtiments à caractère patrimonial où un revêtement de tôle est déjà 

présent.  

 

- Les panneaux de contre-plaqué (veneer) et d’aggloméré (ripe pressée); 

  

- La mousse d'uréthane. 

 

- Les bardeaux d'asphalte (à l'exception du toit) et d'amiante. 

 

- Les panneaux de fibres synthétiques carrés ou ondulés, à l’exception des bâtiments 

complémentaires et des bâtiments localisés en zone industrielle; 

 

- Les tissus et toiles de polyuréthanne, de polyéthylène ou tout autre matériau 

similaire, à l’exception des bâtiments complémentaires à un usage industriel ou 

agricole. 

 

- Les panneaux de bois peints ou non peints, dans le cas d'un bâtiment principal. Tels 

matériaux, lorsque autorisés, doivent être peints, teints ou autrement traités de 

façon acceptable, sauf pour les bâtiments agricoles. 

 

- Les matériaux de finition intérieure, tels que le placoplâtre, prélart ou autres 

matériaux semblables non reconnus comme matériaux de revêtement extérieur. 

 

 

ARTICLE 3 

 

Le présent règlement entrera en vigueur conformément à la Loi. 

 

 

 

 

Manon Goulet 

Mairesse 

 Josette Dufour, OMA 

Directrice générale & secrétaire-trésorière 
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